
...
PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
J:galité
Fraternité

Préfecture
Secrétariat Général

Arrêté N° 2020/MCP/5
portant renouvellement de la convention et approbation de l'avenant N° 2 à la convention constitutive

consolidée du 18 avril 2013 du Groupement d'intérêt public -« Automatisme et Production
lndustrielle » - Plate-forme technologique de La Roche sur Yon et de la Vendée

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu la loi n02011-525 du 17 mai 2011 de simplification et d'amélioration de la qualité du droit,
notamment son chapitre Il ;

Vu le décret n02012-91 du 26 janvier 2012 relatif aux groupements d'intérêt public;

Vu le décret n02013-292 du 5 avril 2013 relatif au régime de droit public applicable aux personnels
des groupements d'intérêt public;

Vu le décret du 12 juillet 2017 portant nomination de Monsieur Benoît Brocart préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté du 23 mars 2012 pris en application de l'article 3 du décret n02012-91 du 26 janvier
2012 relatif aux groupements d'intérêt public;

Vu l'arrêté préfectoral n02013/MCP/9 du 10 décembre 2013 approuvant la convention constitutive
consolidée du groupement d'intérêt public « Plate-forme technologique de la Roche sur Yon
(Automatismes et composites) }} ;

Vu l'arrêté préfectoral n02015/MCP/10 du 23 novembre 2015 portant approbation de l'avenant n01
à la convention constitutive consolidée du 18 avril 2013 du groupement d'intérêt public « Plate­
forme technologique de la Roche sur Yon (Automatismes et composites) }} ;

Vu le dossier reçu le 27 juillet 2020 en vue du renouvellement de la convention et de l'approbation
de l'avenant N°2 à la convention constitutive du groupement d'intérêt public « Automatismes et
composites - Plate-forme technologique de La Roche sur Yon et de la Vendée » ;

Vu l'avis en date du 1er octobre 2020 du directeur départemental des finances publiques de la
Vendée;

Arrête

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Arrêté n° 20 - DRCTAJ - 729
portant modification du montant de l'avance d'une subvention DETR 2020

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

EJ : 2102932832

Préfecture

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2334-32 à L2334-39 et R2334-19
à R2334-35;

VU le décret n02020-412 du 8 avril 2020 relatif au droit de dérogation reconnu au préfet;

VU l'arrêté n020-DRCTAJ-272 du 4 juin 2020 portant attribution d'une subvention au titre de la DETR 2020
d'un montant de 48 860,40 euros à la commune de Givrand pour le projet d'extension des ateliers
municipaux;

VU l'attestation de commencement d'exécution des travaux d'extension des ateliers municipaux, signée par
le maire de la commune de Givrand en date du 20 octobre 2020, certifiant que l'opération a fait l'objet
d'un commencement d'exécution à la date du 15 janvier 2020 ;

CONSIDÉRANT que cette opération a démarré et que les travaux généreront un besoin de trésorerie ;

CONSIDÉRANT que le versement d'une avance supérieure à 30 % du montant prévisionnel de la subvention
permet d'alléger les démarches administratives en réduisant les délais de mise à disposition des crédits
pour le projet et en limitant le nombre de demandes de paiement adressées aux services de l'État;

CONSIDÉRANT que la modification du taux de l'avance ne porte pas atteinte aux intérêts de la défense ou à
la sécurité des personnes et des biens, ni une atteinte disproportionnée aux objectifs poursuivis par les
dispositions de l'article R2334-30 du code général des collectivités territoriales auxquelles il est dérogé;

CONSIDÉRANT que la présente dérogation est compatible avec les engagements européens et
internationaux de la France

ARRÊTE

Article 1er
: 1\ est dérogé aux dispositions de l'article R2334-30 du code général des collectivités territoriales,

en ce qu'il prévoit qu'une avance représentant 30 % du montant prévisionnel de la subvention est versée au
vu du document informant le préfet du commencement d'exécution de l'opération. A titre dérogatoire, la 1ère
phrase de l'article 4 de l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ-272 du 4 juin 2020 susvisé est remplacée comme
suit :

« Une avance de 50 % du montant de la subvention sera versée à
la transmission de la déclaration de commencement d'exécution
des travaux et d'un justificatif signé tel qu'un marché ou un
devis signé. »

Les autres dispositions de l'article 4 sont sans changement.
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Arrêté n° 20 - DRCTAJ - 730
portant modification du montant de l'avance d'une subvention DETR 2020

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

EJ : 2102925380

Préfecture

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2334-32 à L2334-39 et R2334-1 9
à R2334-35;

VU le décret n02020-412 du 8 avril 2020 relatif au droit de dérogation reconnu au préfet;

VU l'arrêté n020-DRCTAJ-254 du 19 mai 2020 portant attribution d'une subvention au titre de la DETR 2020
d'un montant de 96674,78 euros à la commune de Pouillé pour le projet de mutualisation des services
publics (bâtiment 51 Route de Fontenay) ;

VU l'attestation de commencement d'exécution des travaux de mutualisation des services publics (bâtiment
51 Route de Fontenay), signée par le maire de la commune de Pouillé en date du 13 octobre 2020,
certifiant que l'opération a fait l'objet d'un commencement d'exécution à la date du 4 juillet 2020 ;

CONSIDÉRANT que cette opération a démarré et que les travaux généreront un besoin de trésorerie ;

CONSIDÉRANT que le versement d'une avance supérieure à 30 % du montant prévisionnel de la subvention
permet d'alléger les démarches administratives en réduisant les délais de mise à disposition des crédits
pour le projet et en limitant le nombre de demandes de paiement adressées aux services de l'État;

CONSI DÉRANT que la modification du taux de l'avance ne porte pas atteinte aux intérêts de la défense ou à
la sécurité des personnes et des biens, ni une atteinte disproportionnée aux objectifs poursuivis par les
dispositions de l'article R2334-30 du code général des collectivités territoriales auxquelles il est dérogé;

CONSIDÉRANT que la présente dérogation est compatible avec les engagements européens et
internationaux de la France

ARRÊTE

Article 1er
: Il est dérogé aux dispositions de l'article R2334-30 du code général des collectivités territoriales,

en ce qu'il prévoit qu'une avance représentant 30 % du montant prévisionnel de la subvention est versée au
vu du document informant le préfet du commencement d'exécution de l'opération. A titre dérogatoire, la 1ère
phrase de l'article 4 de l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ-254 du 19 mai 2020 susvisé est remplacée comme
suit :

« Une avance de 50 % du montant de la subvention sera versée à
la transmission de la déclaration de commencement d'exécution
des travaux et d'un justificatif signé tel qu'un marché ou un
devis signé. )}

Les autres dispositions de l'article 4 sont sans changement.
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Direction départementale
des territoires et de la mer

de la Vendée

Délégation à la mer et au littoral
Service Régulation des Activités
Maritimes et Portuaires

Arrêté n° 20201 6"ôf- - DDTM/DMUSRAMP

portant désignation des membres de la commission nautique locale instituée
en vue d'examiner le renouvellement de l'autorisation d'occupation temporaire du domaine public

maritime (DPMn) de deux zones de mouillages et d'équipements légers (ZMEL) au lieu-dit « Le Banc
Cantin» et à l'Eperon "« Grande jetée des sablons» sur la commune de l'Aiguillon sur Mer.

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le code général de la propriété des personnes publiques, notamment ses articles R.2124-1 et
suivants;

VU le décret n° 86-606 du 14 mars 1986 modifié relatif aux commissions nautiques;

VU le décret n° 2004-112 du 6 février 2004 relatif à l'organisation de l'action de l'Etat en mer;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation
et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements;

VU le décret n02009-1484 du 3 décembre 2009 relatif aux directions départementales
interministérielles;

VU l'arrêté conjoint n° 107-98 du Préfet de la Vendée en date du 18 décembre 1998 et du Préfet
Maritime de l'Atlantique en date du 04 décembre 1998 portant délégation pour assurer la
présidence des commissions nautiques locales dans la Vendée;

VU l'arrêté n017-DRCTAJ/425 du 31 juillet 2017 portant délégation générale à monsieur Stéphane
BURON, Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de la Vendée;

VU la décision n017-DDTM/SG-485 du 1er août 2017 du Directeur départemental des Territoires et
de la Mer donnant subdélégation générale de signature aux agents de la direction
départementale des Territoires et de la Mer de la Vendée ;

1 quai Dingler - CS 20366
85109 LES SABLES D'OLONNE Cedex
Téléphone: 02 51 2042 10 - Télécopie : 02 51 2042 11
Mel. : ddtm-dml@vendee.gouv.fr
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
FTrltemité

Délégation à la mer et au littoral
Service Régulation des Activités
Maritimes et Portuaires

Direction départementale
des territoires et de la mer

de la Vendée

Arrêté n° 20201 b 0 $. DDTM/DMLlSRAMP

portant désignation des membres de la commission nautique locale instituée
en vue d'examiner le renouvellement de l'autorisation d'occupation temporaire du domaine public

maritime (DPMn) d'une zone de mouillages et d'équipements légers (ZMEL) au lieu-dit
« Sainte Anne - Les jards» sur la commune de La Tranche sur mer

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le code général de la propriété des personnes publiques, notamment ses articles R,2124-1 et
suivants ;

VU le décret n° 86-606 du 14 mars 1986 modifié relatif aux commissions nautiques ;

VU le décret n° 2004-112 du 6 février 2004 relatif à l'organisation de l'action de l'Etat en mer;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation
et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements;

VU le décret n02009-1484 du 3 décembre 2009 relatif aux directions départementales
interministérielles ;

VU l'arrêté conjoint n° 107-98 du Préfet de la Vendée en date du 18 décembre 1998 et du Préfet
Maritime de l'Atlantique en date du 04 décembre 1998 portant délégation pour assurer la
présidence des commissions nautiques locales dans la Vendée;

VU l'arrêté n017-DRCTAJ/425 du 31 juillet 2017 portant délégation générale à monsieur Stéphane
BURON, Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de la Vendée;

VU la décision n017-DDTM/SG-485 du 1er août 2017 du Directeur départemental des Territoires et
de la Mer donnant subdélégation générale de signature aux agents de la direction
départementale des Territoires et de la Mer de la Vendée ;

1 quai Dingler - CS 20366
85109 LES SABLES D'OLONNE Cedex
Téléphone : 02 51 2042 10 - Télécopie : 02 51 2042 11
Mel. : ddtm-dml@vendee.gouv.fr
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Direction départementale de la
protection des populations

Arrêté DDPP N°20-0221
portant transfert du secrétariat et renouvellement des membres

de la commission départementale de conciliation

en matière de baux d'immeubles ou de locaux à usage commercial, industriel ou artisanal

LE PRÉFET DE LA VENDÉE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier dans l'Ordre National du Mérite

VU l'article L.145-35 du code de commerce relatif aux commissions départementales de conciliat ion en

matières de baux d'immeubles ou de locaux à usage commercial, industriel ou artisanal;

VU les articles D.145-12 à D.145-19 du code de commerce prévoyant le fonctionnement de la
commission départementale de conciliation en matière de baux d'immeubles ou de locaux à usage
commercial, industriel ou artisanal;

VU l'arrêté préfectoral nO 2017/DDPP N°418 du 15 juin 2017 portant renouvellement de la composition
de la Commission Départementale de Conciliation en matière de baux d'immeubles ou locaux à usage
commercial, industriel ou artisanal;

CONSIDÉRANT l'accord de la chambre de commerce et d'industrie de Vendée pour assurer le
secrétariat de la commission départementale de conciliation en matière de baux d'immeubles ou de
locaux à usage commercial, industriel ou artisanal;

Sur proposition de la direction départementale de la protection des populations et de la secrétaire
générale de la préfecture;

ARRÊTE

Article 1e
' : La Commission Départementale de Conciliation en matière de baux d'immeubles ou locaux

à usage commercial , industriel ou artisanal prévue à l'article L.145-35 du code de commerce susvisé est

présidée par Maître Pierre RONCIN, notaire honoraire.

La suppléance de la présidence est assurée par Maître Michel MOREAU, notaire.

Article 2 : Sont nommés membres de la commission :

En qualité de représentants des bailleurs:

Membres titulaires Membres suppléants

Monsieur Guillaume ROUMANTEAU Monsieur Nicolas GUITTON
Cabinet Petit Billion La Maison du Coin

52 rue Jean-Yves Cousteau - Bât E 64, rue du Verdun

185, Bd du Maréchal Leclerc
85020 LA-ROCHE-SUR-YON CEDEX
Tél. :0251 471000 - Mail : ddpp@vendee.gouv.fr
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Liberté
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Direction départementale de la
protection des populations

Arrêté DDPP N° 2020-0222
portant organisation

de la direction départementale de la protection des populations de la Vendée

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu la loi n" 82.213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions, notamment son article 34,

Vu le décret n092-G04 du 'l" juillet 1992 modifié portant charte de la déconcentration ;

Vu le décret n02004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et départements;

Vu le décret n02009-1484 du 03 décembre 2009 relatif aux directions départementales
interministérielles;

Vu le décret du Président de la République du 12 juillet 2017 nommant Monsieur Benoît Brocart, Préfet
de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral 18-0113 du 31 mai 2018 portant organisation de la direction départementale de
la protection des populations de Vendée;

Vu l'arrêté du 4 juin 2020 modifiant l'arrêté du 19 octobre 2011 relatif aux opérations de restructuration
ouvrant droit au sein des DDI au bénéfice de la prime de restructuration de service y intégrant la
fermeture de l'abattoir de boucherie SEAC de Challans et la restructuration de l'équipe d'inspection
sanitaire de la DDPP de la Vendée;

Vu les conclusions du groupe de travail volailles du 10 septembre 2020 ;

Vu l'avis en date du 15 octobre 2020 du comité technique de la direction départementale de la
protection des populations de Vendée;

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 367085 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Direction Départementale de la
Protection des Populations de
la Vendée

Arrêté n° APDDPP-20-0226 de mise sous surveillance d'un troupeau de Poulets de
chair pour suspicion d'infection à Salmonella Typhimurium variant S.1,4,(S),12:i :.

LE PRÉFET DE LA VENDÉE
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code rural, notamment les articles L. 201-2, L. 202-1, L. 202-3, L. 221-1 à L. 221-3, L. 221-11, L.
223-1 à L. 223-8, L. 231-1, L. 232-2, L. 234-1, L. 235-1, R. 202-2 à R. 202-34, R. 221-4 à R. 221-16, R. 223-3 à
R. 223-8, R. 228-1, R. 233-1, D. 223-1 et D. 223-21 ;

vu l'arrêté du 24 avril 2013 relatif à la lutte contre les infections à Salmonelles considérées comme
dangers sanitaires de première catégorie dans les troupeaux de poulets de chair et de dindes
d'engraissement et fixant les modalités de déclaration des salmonelloses considérées comme dangers
sanitaires de deuxième catégorie dans ces troupeaux;

VU le rapport d'analyse n° SA 2020.49411-1 du laboratoire RESALAB OUEST 85500 LES HERBIERS
sur les prélèvements réalisés le 19/10/20 sur une chiffon nette et une paire de pédichiffonnettes dans
le bâtiment portant le n° INUAV V085CBE ;

vu l'arrêté n020-DRCTAJ/2-539 du 10 Août 2020 portant délégation de signature à Monsieur
Christophe MOURRIERAS Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée;

vu la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de
la Vendée en date du 11 août 2020 ;

Considérant la suspicion d'infection par Salmonella Typhimurium variant S.1,4,(5),12:i:. dans le
troupeau du bâtiment portant le n° INUAV V085CBE ;

Sur proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations

ARRETE

ARTICLE 1er:

Le troupeau de Poulets de chair appartenant à l'EARL LE ROUX LANDEMONT MORTAGNE SUR SEVRE
85130 CHANVERRIE est déclaré suspect d'être infecté par Salmonella Typhimurium variant S.1,4,
(5),12:i:. et est placé sous la surveillance du Docteur Karine GRANGE et associés, vétérinaires
mandatés à LABOVET - 85500 LES HERBIERS.

ARTICLE 2:

L'arrêté de mise sous surveillance entraîne la mise en place des mesures suivantes:

1°) Inscription du résultat d'analyse au registre d'élevage hébergeant le troupeau et sur la fiche
d'information sur la chaîne alimentaire transmise à l'abattoir;

2°) Séquestration du troupeau du bâtiment portant le n° INUAV V085 CBE sur le site d'élevage. Sur
demande de son propriétaire, le Préfet peut autoriser l'envoi du troupeau à l'abattoir sous laissez­
passer. Le laissez-passer n'est obtenu qu'après l'accord des autorités sanitaires de l'abattoir et doit
être demandé dans un délai suffisant avant la date d'abattage prévue;

185 Bd du Maréchal Leclerc - BP 795 - 85020 LA ROCHE SUR YON Cédex
tèl. 02 51 471000 - Courriel : ddpp@vendee.gouv.fr
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PRÉFËT
DE LA VENDEE

Direction régionale des entreprises,
de la concurrence, de la consommation,

du travail et de l'emploi
Unité départementale de la VendéeLibarti

L.gdlrtè
FTatèmité

ARRETE N'2020 - 20/DIRECCTE-UD de la Vendée
Portant autorisation à déroger à la règle du repos dominical

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Officier de l'Ordre national du Mérite,

VU le Code du travail, notamment ses articles L 3132-2, L 3132-3, L 3132-20 et 21, L
3132-25-3 et 4, R 3132-16;

VU l'arêté préfêctoral du département de la Vendée n'20-DRCïAJ/2-688 du 13 octobre
2A20 portant délégation de signature à M. Jean-François DUTERTRE, en qualité de
directeur régional des entreprises, de la concunence, de la consommation, du travail et de
l'emploides Pays de la Lpiç,',

VU la décision 2020/DIRECCTE/SG/UD85/66 du 20 octobre 2O2Q du Directeur régional des
entreprises, de la concurence, de la.consommation, du travail et de l'emploi des Pays de la
Loire et portant subdélégation de signature;

VU la demande reçue complète le 15 octobre 2020, formulée par METRO France-
Venansault, sis ZA de la landette -85190 VENANSAULT, sollicitant I'autorisation d'employer
exceptionnellement 6 salariés sur la base du volontariat, pour le dimanche 1er novembre
2020, afin d'assurer son activité de commerce de gros pour répondre aux besoins de leur
clientèle de professionnels pendant le Vendée Globe 2020 ,

VU les dispositions de l'article L3132-21 alinéa 2 du Code du travail autorisant, en cas
d'urgence dûment justifiée et lorsque le nombre de dimanches pour lesquels l'autorisation
est sollicitée n'excède pas trois, à ne pas procéder aux consultations prévues à l'alinéa 1er

du même article;

CONSIDERANT au vu des éléments transmis par l'entreprise, que cette demande est
motivée par la nécessité d'approvisionner une clientèle spécifique durant le Vendée Globe ;

CON§IDERANT selon les arguments présentés par I'entreprise qu'un réassort
principalement en produits frais et extra-frais est indispensable pour la clientèle et que le non
possibilité de l'assurer conduirait à un dommage économique ;

COHSIDERANT que la demande de dérogation porte sur le dimanche 1er novembre 2020

Direc{ion rêgionale des er{reprises, de la concurrence, de la sonsornmation, du travail et de l'emploi des Pays de la Loire
Unité Départementale de la Vendée
Cité Administrative Travot * B.P. 789 - 85000 LA ROCHE SUR YON - Standard : A2 ÿ 45 21 0A
www.travail-emploi.gouv.fr - wwr^,.direccte-paysdelaloire.travail.gouv.fr



ARRETE

Article ler : L'entreprise METRO France-Venansault, sis ZA de la landette -85190
VENANSAULT, est autorisée à déroger à Ia règle du repos dominical pour 6 salariés
volontaires, le dimanche 1e'novembre 2020

Article 2 : Les modalités d'octroi du repos hebdomadaire obligatoire, les contreparties et
garanties dont bénéficieront les salariés les dimanches en cause, devront être accordées
dans les conditions définies dans le cadre de la décision unilatérale du 28 mai 2019 .

Volontariat des salariés,
Repos hebdomadaire fixé dans la quinzaine suivante ou précédent le dimanche
travaillé,
Heures travaillées le dimanche majorées à 100%,
Journée de travail organisée de 6h30 à 12h30 maximum.

Article 3 : Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Vendée, le Directeur de l'Unité
Départementale de la Vendée de la DIRECCTE des Pays de la Loire sont chargés, chacun
en ce qui Ie concerne, de I'exécution du présent arrêté.

Fait à La Roche-sur-Yon, le 23 oc{obre 202A,

Le directeur régional des entreprises, de la
concurrence, de la consommation, du travailet
de l'emploi par intérim
Pour le directeur et par délégation

t,rtr

COMBRET
ponsable du Service Central du Travail

Direction régionalê des entreprises, de la concurrence, de la consommalion, du travail et de l'emploi des Pays de la Loire
Unité Départementale de la Vendée
Cité Administrative Travot - B.P. 789 * 85000 LA ROCHE SUR YON - Standard :02 51 45 21 00
www.travall'emploi.gouv.fr - www.direccte-paysdelaloire.travail.gouv.fr

Voies de recours

La présente décision est susceptible d'être contestée dans un délai de 2 mois après sa notification en
exerçant:
- soit un recours gracieux auprès du Préfet de la Vendée,
- soit un recours hiérarchique auprès du Ministre du travail, de l'emploi, de la formation professionnelle
et du dialogue social, 127 rue de Grenelle 750A7 PARIS,
- soit un recours contentieux auprès du ïribunal Administratif de Nantes, 6 allées de I'lle Gloriette
44041 NANTES Cedex 01- La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par
l'application Télérecours à du site www.telerecours.fr



 
 
 
 
 
 
 
 

ARRETE N° ARS-PDL/DT-Parcours/53/85 
Portant composition du conseil de surveillance  

du  Centre Hospitalier Loire Vendée Océan  
 

Le Directeur Général  
de l’Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire 

 
 
 

Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 
territoires ; 
 
Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L.6143-5, L. 6143-6, R. 6143-1 à R.6143-4 et R.6143-
12 ; 
 
Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ; 
 
Vu le décret du 22 septembre 2017 portant nomination de M. Jean-Jacques COIPLET, en qualité de Directeur 
Général de l'ARS des Pays de la Loire, à compter du 1

er
 octobre 2018 ; 

 
Vu le décret n° 2010-361 du 8 avril 2010 relatif aux conseils de surveillance des établissements publics de 
santé ; 
 
Vu l’arrêté ARS-PDL/DAS/ASR/206/2015/85 du 17 juin 2015 ; 
 
 

 
A R R E T E : 

 
 

ARTICLE 1
er

 : 
 

Le conseil de surveillance du Centre Hospitalier Loire Vendée Océan, établissement public de santé de ressort 

départemental est composé comme suit :  

 

 

I – Sont membres du conseil de surveillance avec voix délibérative  

 

1° en qualité de représentant des collectivités territoriales :  

 

- Monsieur Rémi PASCREAU, Maire de Challans ; 

- Monsieur Thierry RICHARDEAU, représentant la Communauté de Communes Challans Gois ; 

- Madame Kathia VIEL, représentante de la ville de Saint Hilaire du Riez ; 

- Monsieur François BLANCHET, Président de la communauté de communes des Pays de Saint Gilles 

Croix de Vie ;  

- Madame Nadia RABREAU, représentante du Conseil Départemental de la Vendée. 

 

 

2° en qualité de représentant du personnel médical et non médical :  

 

- Monsieur André POINSOT, représentant la Commission des Soins Infirmiers de Rééducation et    

Médico-Techniques ;  

- Monsieur le Docteur Emmanuel COUSIN, représentant la Commission Médicale d’Etablissement ;  

- Monsieur le Docteur Alain MEZOUARI, représentant de Commission Médicale d’Etablissement ;  

- Madame Blandine RENOUX, représentante désignée par les organisations syndicales ; 

- Madame Véronique CADOU, représentante désignée par les organisations syndicales. 

 

 



 

 

 

 

 

3° en qualité de personnes qualifiées :  

 

- Monsieur Laurent ROBIN, personne qualifiée désignée par le Directeur Général de l’Agence Régionale 

de Santé des Pays de la Loire ; 

- Madame Josyane MERCERON, personne qualifiée représentante des usagers, désignée par le Préfet 

de la Vendée ; 

- Monsieur Charles Henri ECOMARD, personnalité qualifiée représentant les usagers, désignée par le 

Préfet de la Vendée ; 

- Madame Stéphanie GENDRE, personnalité qualifiée représentante des usagers, désignée par le Préfet 

de la Vendée ; 

 

 

II - Sont membres du conseil de surveillance avec voix consultatives  

 

- Madame Agnès GRANERO, directeur délégué du Centre Hospitalier Loire Vendée Océan ;  

- Monsieur Le Docteur Bertrand ISAAC, Président de la Commission Médicale d’Etablissement et Vice -

Président du Directoire ; 

- Monsieur le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire ou son 

représentant ; 

- Madame la Directrice de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie de la Vendée ou son représentant ;   

- Monsieur Didier LECROCQ, représentant des familles de personnes accueillies. 

 

 

ARTICLE 2 : 
 
La durée des fonctions des membres du conseil de surveillance est fixée à cinq ans sous réserve des 
dispositions particulières prévues à l’article R.6143-12 du code de la santé publique 
 
 
ARTICLE 3 : 
 
Un recours contre le présent arrêté peut être formé auprès du Tribunal Administratif de Nantes, 6 allée de la 
Gloriette – BP 24111 – 44041 Nantes cedex – dans un délai de deux mois à compter de la notification du 
présent arrêté. A l’égard des tiers, ces délais courent à compter de la date de publication de la décision au 
recueil des actes administratifs de la Région des Pays de la Loire. 
 
 

ARTICLE 4 : 
 
Le Directeur Général adjoint de l’Agence Régionale de Santé des Pays de La Loire est chargé de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Région des Pays de la Loire et au recueil 
des actes administratifs du département de la Vendée. 
 
 
 
 

Fait à Nantes, le 23 octobre 2020 
 
Le directeur général  
de l’Agence Régionale de Santé  
des Pays de la Loire, 
 
 
Jean-Jacques COIPLET 
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